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ALERTE citoyenne contre "haute trahison généralisée".
Analyse factuelle de l'état de la France début 2024.

Considérons l'ensemble des problèmes soulevés par les citoyens, les syndicats, et quelques politiciens (qui sont
aussi en grande partie coresponsables de la situation, au minimum par immobilisme et lâcheté), la liste en est
très longue et nous la résumons à l'essentiel :
-lente et continue destruction des services publics depuis plus de 40 ans  (hôpital/urgences, police, justice,
éducation nationale, armées, transports, services de proximité…), 
-non entretien préventif des infrastructures (ponts, routes, rail, centrales EDF, bâtiments divers…), 
-crimes sanitaires divers apparus très visiblement avec le fake-covid (~15.000 tués au Rivotril en EHPADs,
injections  toxiques  sous  contraintes,  défaut  de  soins  délibéré,  agression  juridique  de  médecins  honnêtes,
soignants "suspendus hors-la-Loi"…) et qui continuent avec les programmes récents ( Gardasil, Beyfortus…),
-dissimulation totale des chiffres de santé depuis 2021 d'où mise en danger de la vie d'autrui et complicité de
crime organisé (mortalité totale annuelle, liens éventuels avec la vaXX forcée, nombre d'effets secondaires des
injections et gravité, bilan comparé avec d'autres pays…),   
-crimes d’État non jugés (incendie criminel de Notre-Dame, incendies "en grande série inexpliquée" de
2022 en Gironde/Arcachon, destruction de patrimoines divers, élections truquées et manipulées…),  
-ruine organisée du pays, de son économie, des entreprises et des citoyens (dette abyssale, factures énergies
et carburants par racket de l'UE, chèques d'atténuation ou boucliers tarifaires aussi ruineux…)
-propagande et infox généralisées tous azimuts avec la collaboration de journalistes et meRdias complices,  
-poursuites et menaces sur les quelques medias honnêtes et journalistes "osant" les vraies questions,   
-organisation du chaos social par une immigration délibérément incontrôlée,  des émeutes tolérées (voire
provoquées?), et autres moyens divers (49.3  à tire-larigot et autres provocations assumées),       
-consommation outrancière de produits stupéfiants au plus haut niveau de l’État,   
-NEC PLUS ULTRA : les maltraitances et agressions à caractère sexuel de l’Éducation Nationale sur les
élèves, y compris <10 ans ("nouvelle éduc.sexuelle" incidents nombreux et répétés en primaire).
Il est infiniment plus simple de poser  LA question suivante :  "QUELLES DÉCISIONS  prises par nos
dirigeants  depuis  40  ans  auraient  eu  un  bilan  global reconnu  comme  positif (pour  l’État,  les
entreprises, ou le peuple)  par les analystes économiques, experts ou simples citoyens ?".  

          Y en a t-il seulement UNE ??         Poser la question se suffit…               
Les très nombreuses actions de contestation juridique portées (surtout pendant le fake-covid) par des avocats,
citoyens, collectifs ou associations n'ont eu que très peu de réponses positives.  Il est aujourd'hui avéré que les
plus hautes instances de notre pays (Cons. Constitutionnel, Cons. d’État, Haute Cour de Justice, mais aussi
l'ARCOM et d'autres instances) sont totalement "aux ordres" de nos dirigeants traîtres et corrompus et ne
rendent plus leurs décisions "au nom du peuple".  Il nous faut donc trouver des moyens non-violents (pour
commencer) de faire entendre notre désaccord global et nos accusations argumentées contre cette    

RIPOUblique devenue ANTI-Française.
En premier signe de protestation publique, et de notre décision de nous placer en état de désobéissance civile,
nous proposons de retourner nos plaques d'immatriculation, en conservant les prescriptions du code de la
route, à savoir, "-aux normes en vigueur, -fixées solidement, -propres et lisibles".  Cette manifestation
"passive et  pacifique" de notre  désaccord avec le  gouvernement  devrait  faire  suffisamment de bruit  pour
provoquer quelques remue-ménages en haut de la cordée.
Un courrier préalable au Procureur de nos résidences, avec copie à la gendarmerie/police et à la Mairie du lieu,
devrait suffire à éviter des verbalisations idiotes.  Le fait de se déclarer formellement "lanceur d'alerte"
nous met à l'abri d'une répression abusive et malhonnête (voir copie jointe de la Loi).
Et il devient urgent d'établir des tribunaux élus par les citoyens pour rendre la justice "en notre nom".

Ni Voyous Ni Soumis   –   Désobéissance citoyenne 2024
("Mal nommer les choses, c'est ajouter au malheur du monde" - Camus)


